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En l’absence de M. Kamal (Pakistan), M. Papadatos 
(Grèce), Vice-président, prend la présidence. 
 
La séance est ouverte à 10 heures 25 
 

Questions relatives a l’économie et a 
l’environnement:  rapports des organes subsidiaires, 
conférences et questions connexes:   
 
 (a) Développement durable (E/1995/32) 
 

 (b) Commerce et développement (TDB/41(2)/15 
(Vol.1)) 
 

 (c) Alimentation et développement de l’agriculture 
(E/1995/94) 
 

 (d) Science et technique au service du 
développement (E/1995/31) 
 

(e) Mise en oeuvre du programme d’action de la 
conférence internationale sur la population et le 
développement (A/CONF.171/13 et Add.1; 
A/50/190-E/1995/73; E/1995/27) 
 

 (f) Migration internationale et développement 
(E/1995/69) 
 

 (g) Établissement humains (A/50/8 and Add.1) 
 

 (h) Environnement (A/50/25, A/50/182-E/1995/66) 
 

 (i) Désertification et sécheresse (A/50/227-
E/1995/99) 
 
(point 6 de l’ordre du jour) (E/1995/70, 82 et 92) 
 
Le Président invite le Conseil à entamer l’examen du 
point 6 de l’ordre du jour, en général, et des 9 premiers 
des 17 alinéas en particulier. Il rappelle aux délégations 
la décision qui a été prise par le Conseil, à sa 12ème 
séance, de faire porter le débat général de la session sur 
l’adoption des décisions, sans que cela donne lieu à 
une discussion générale. 
 

Toutefois, pour ce qui est des points qui n’ont fait 
l’objet d’aucun débat antérieur dans une quelconque 
organisation ou de ceux qui ont fait l’objet d’un rapport 
devant le Conseil mais qui n’ont pas été débattus 
auparavant, les délégations souhaiteront peut-être 
engager un débat avant de prendre toute mesure 
relative à la question concernée.   
 
M. Stoby (Directeur de la Division de la coordination 
des politiques et des affaires du Conseil économique et 
social), présentant le rapport du Secrétaire général 
relatif aux produits dangereux pour la santé et 
l’environnement (A/50/182-E/1995/66), dit que ce 
rapport expose les travaux réalisés par le système des 
Nations Unies et d’autres organisations, qu’il aborde 
un certain nombre de questions préoccupantes, et qu’il 
s’interroge sur les implications des dernières 
évolutions en matière de sécurité chimique, 
d’environnement et de commerce dans le cadre de la 
Liste récapitulative.  
 
La cinquième question figurant dans la Liste et publiée 
en août 1994 recouvre les mesures réglementaires qui 
ont été prises concernant plus de 700 produits 
pharmaceutiques et produits chimiques industriels et 
agricoles ayant fait l’objet d’un rapport de 93 
gouvernements devant les Nations Unies. La liste 
montre que l’on s’achemine vers une couverture 
complète tant sur le plan du nombre de produits 
couverts que sur celui du nombre de gouvernements 
ayant rendu un rapport. La Liste récapitulative est 
remarquable car il s’agit du seul document qui présente 
l’ensemble des renseignements relatifs aux mesures 
réglementaires restrictives prises à l’encontre d’une 
gamme de produits pharmaceutiques et chimiques, 
ainsi que des renseignements commerciaux sur les 
fabricants et l’appellation commerciale des produits.  
 
S’agissant du rapport du Secrétaire général relatif à la 
protection des consommateurs  (E/1995/70), M. Stoby 
indique que 10 années se sont écoulées depuis que 
l’Assemblée générale a adopté les directives relatives à 
la protection du consommateur. L’adoption par le 
Conseil des résolutions de 1988 et 1990 appelant à la 
mise en œuvre des principes directeurs reflète l’opinion 
générale des gouvernements membres selon laquelle 
une politique de consommation saine a un impact 
crucial sur le développement économique et social 
équitable et durable.    
 

07-419092 
 



 E/1995/SR.39

 

Depuis que les principes directeurs ont été adoptés, il 
est plus communément admis que la protection des 
consommateurs n’est pas un luxe pour les riches mais 
une nécessité pour les pauvres. La politique de 
consommation aide la société à faire les bon choix et, 
par là même, à tirer le maximum de bénéfices de 
ressources économiques limitées. Les principes 
directeurs fournissent un cadre précieux pour 
l’élaboration et le renforcement des politiques et des 
législations en matière de consommation. Dans les 
pays où l’intérêt du gouvernement pour la protection 
des consommateurs est relativement récent, on a défini 
les grandes lignes des questions qui doivent être 
abordées. Dans les pays où la législation sur la 
consommation est plus avancée, on a fourni un cadre 
pour l’évaluation des lois en vigueur afin d’examiner si 
le renforcement de certains domaines n’était pas 
nécessaire. 
 
Les gouvernements des pays en développement comme 
ceux des pays avancés et des pays en transition ont 
confirmé que les principes directeurs ont eu un impact 
sur leurs travaux relatifs à la protection des 
consommateurs. Au cours des dix années qui se sont 
écoulées depuis l’élaboration du document, les 
changements rapides intervenus – sur les questions 
d’environnement, sur la crise de l’endettement dans le 
monde, sur l’essor des services financiers et sur la 
croissance de la publicité et des médias de masse – ont 
eu un impact considérable sur la consommation. Au fur 
et à mesure de la mondialisation des marchés, 
l’importance d’outils, tels que les principes directeurs, 
qui ont pour but de fournir des normes universellement 
admises, n’a cessé de croître. Le Secrétariat est prêt à 
poursuivre l’aide apportée aux gouvernements dans la 
mise en œuvre des principes directeurs, ainsi que 
l’étude de certains secteurs auxquels il a été proposé 
d’élargir ces principes. 
 
Présentant le rapport du Secrétaire général relatif à 
l’application de la résolution 49/128 de l’Assemblée 
générale (A/50/190-E/1995/73), M. Stoby indique que 
celui-ci met l’accent sur les prescriptions en matière 
d’assistance internationale et de ressources financières 
en vue de l’application du Programme d’action adopté 
à la Conférence internationale sur la population et le 
développement (CIPD), sur les questions de suivi 
institutionnel et les procédures d’établissement des 
rapports, sur les mesures prises par les organisations 
spécialisées et d’autres organisations du système des 

Nations Unies, sur le conseil d’administration du 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 
et sur la Commission de la population et du 
développement. 
 
M. Stoby rappelle au Conseil que, dans la résolution 
49/128, l’Assemblée générale lui a demandé de 
réexaminer les termes de référence, le mandat et la 
composition de la Commission de la population et du 
développement, d’envisager l’établissement d’un 
conseil d’administration distinct pour le FNUAP, la 
présentation au Secrétariat général de 
recommandations concernant l’assistance du 
Secrétariat, des dispositions destinées au système des 
Nations Unies en matière de coordination et des 
recommandations relatives à l’établissement d’un 
système de coordination approprié entre les 
organisations en vue de l’application du Programme 
d’action. Il est également demandé au Conseil de 
réexaminer les procédures d’établissement des rapports 
au sein du système des Nations unies concernant les 
questions liées à la population et au développement et 
de débattre des questions relatives à l’application des 
programmes pour la population et le développement. 
 
Présentant la note du Secrétariat relative à un projet de 
programme dans le cadre de l’Année internationale 
pour l’éradication de la pauvreté (E/1995/92), M. 
Stoby souligne l’importance que le Secrétaire général 
attache à la proclamation de l’Année et sa 
détermination à susciter une réaction de l’ensemble du 
système. La note présente une liste détaillée des 
activités possibles. Toute observation formulée par le 
Conseil fera l’objet de consultations ultérieures 
jusqu’au rapport final, qui doit être présenté à 
l’Assemblée générale à sa cinquième session. 
 
Enfin, présentant le rapport du Secrétaire général 
relatif aux méthodes de travail du Comité de la 
planification du développement (E/1995/82), M. Stoby 
dit qu’il a tenté de s’appuyer sur l’expérience acquise 
dans le cadre des travaux du Comité ces dernières 
années pour élaborer des propositions visant à établir 
un lien plus étroit entre les travaux du Comité et les 
questions thématiques débattues par le Conseil et ses 
organes subsidiaires. La liaison entre les travaux du 
Conseil et le Comité peut être améliorée au moyen de 
la définition anticipée des thèmes devant être examinés 
par le Conseil et de la présentation régulière des 
conclusions du Comité au Conseil. 
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Mme Dowdeswell (Directeur exécutif du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)), 
présentant la note du Secrétariat général relative à 
l’application du Plan d’action de lutte contre la 
désertification (A/50/227-E/1995/99), dit que de 
nombreuses actions ont été entreprises dans le cadre du 
plan d’action de lutte contre la désertification mais que 
leur effet n’a pas suffi à enrayer la dégradation des 
terres dans les pays du monde touchés par la 
sécheresse. Par conséquent, un chapitre entier de 
l’ordre du jour 21, adopté à la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le développement 
(CNUED), a été consacré à ce fléau et a appelé, entre 
autres, à la négociation d’un traité international pour 
traiter plus efficacement la question de la 
désertification. C’est ce qui a été fait grâce à 
l’adoption, en juin 1994, de la Convention des Nations 
Unies pour la lutte contre la désertification dans les 
pays victimes d’une grave sécheresse et/ou de la 
désertification, en particulier en Afrique.  
 
La Convention se base sur le Plan d’action de lutte 
contre la désertification en mettant l’accent sur la 
planification nationale. Une fois ratifiée, elle 
constituera un instrument majeur pour la mise en 
œuvre des activités relatives au contrôle de la 
désertification. Les programmes et les projets ont 
d’ores et déjà été examinés à la lumière de la 
Convention et une action est en cours pour appliquer la 
résolution relative aux actions urgentes à mener en 
Afrique. La Convention a rendu obligatoire la mise en 
place par les pays concernés de stratégies et de 
priorités visant à lutter contre la désertification dans le 
cadre des programmes et de politiques de 
développement durable.  
 
Bien que le chapitre 38 de l’ordre du jour 21 concerne 
l’ensemble des organisations traitant de la 
désertification, le PNUE, tout comme le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
s’est vu confier des tâches bien particulières à 
accomplir. Par ailleurs, il a été fait appel à ces deux 
programmes pour assurer la coopération et la 
coordination entre les organisations des Nations Unies.     
 
Les processus de dégradation des terres sont complexes 
et changeants et s’inscrivent dans un cycle de causes et 
d’effets naturels et socio-économiques. La 
déforestation, la dégradation des prairies, l’épuisement 

des champs cultivés, l’irrigation de terres salines et 
l’assèchement des nappes phréatiques ont tous des 
conséquences dramatiques pour les populations 
pauvres vivant sur des terres arides. Ne disposant 
d’aucun moyen financier ni de contrôle de leurs 
ressources, nombre d’entre elles n’ont pas d’autres 
choix que d’exploiter ces ressources ou de migrer 
pendant les périodes de tension. La désertification à 
son stade le plus critique concerne la dégradation des 
terres, dont les familles dépendent pour leur survie. On 
estime à plus de 100 millions le nombre de personnes 
dans le monde qui risquent d’être confrontées à la 
famine ou à un déplacement en raison de ce 
phénomène. 
 
Des moyens doivent être trouvés pour inverser le 
processus du cercle vicieux de la pauvreté et de la 
dégradation des terres. La Convention sur la 
désertification nous donne la possibilité d’accorder une 
plus grande attention aux besoins des populations 
vivant sur des terres arides et de faire en sorte qu’elles 
reçoivent l’aide nécessaire pour qu’elles puissent 
disposer durablement de moyens de subsistance sur 
leurs terres. Des investissements doivent être consentis 
pour les populations comme pour les terres. Le 
nouveau partenariat entre le PNUE et le PNUD, qui se 
fixe pour objectif de contrôler la désertification, 
prévoit d’apporter une aide encore plus efficace aux 
gouvernements pour la prévention et la gestion des 
problèmes relatifs à la désertification et à la sécheresse.       
 
M. Chamie (Directeur de la Division de la population 
au Département de l'information économique et sociale 
et de l'analyse des politiques), présentant le rapport du 
Secrétaire général relatif à la migration internationale 
et au développement (E/1995/69), dit que le Secrétaire 
général a désigné le Département de l'information 
économique et sociale et de l'analyse des politiques 
(DIESAP) comme étant le point de convergence en vue 
de la préparation du rapport relatif à la migration 
internationale et au développement prévu par 
l’Assemblée générale dans sa résolution 49/127. En 
conséquence, l’avis des gouvernements sur la tenue 
d’une conférence internationale sur la migration 
internationale et le développement a été sollicité par 
une lettre envoyée à tous les représentants permanents 
auprès des Nations Unies le 6 février 1995. La lettre 
indiquait que les réponses étaient attendues pour le 3 
mars 1995 : le 26 avril 1995, seuls 37 gouvernements 
avaient envoyé leur réponse. Il n’était donc pas 
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possible de savoir si les réponses obtenues étaient 
représentatives de l’avis de tous les gouvernements.   
 
Le rapport donne un aperçu des tendances et des 
politiques en matière de migration internationale, 
aborde les aspects économiques et sociaux de la 
migration internationale et donne le détail des réponses 
fournies par les gouvernements sur la tenue d’une 
conférence internationale.  
 
De nombreux gouvernements estiment qu’une telle 
mesure est prématurée, certains d’entre eux jugeant que 
d’autres négociations sur cette question sont 
nécessaires, alors que plusieurs d’entre eux sont 
favorables à la tenue d’une conférence mais expriment 
des points de vue différents sur ses objectifs éventuels 
et les questions qui doivent y être abordées. Un accord 
global a été trouvé pour que la conférence revête un 
caractère politique, impliquant des négociations entre 
les gouvernements, même s’il a été pris note que la 
conférence doit aborder des questions techniques et 
importantes.  
 
Une grande majorité des gouvernements favorables à la 
tenue d’une conférence a soutenu la convocation de 
séances régionales pour parvenir à un accord sur des 
questions difficiles, favorisant pour la plupart la 
participation active des organisations internationales, 
intergouvernementales et non gouvernementales 
pertinentes au processus d’élaboration et à la 
conférence proprement dite. 
 
Les gouvernements qui ont quelque réticence à la tenue 
d’une conférence reconnaissent que la migration 
internationale, ainsi que son rapport au développement, 
constitue une question importante mais proposent 
qu’elle soit traitée dans le cadre normal du système des 
Nations Unies. Nombreux sont ceux qui estiment qu’il 
s’est déjà tenu de trop nombreuses conférences 
internationales et qu’il est plus sage de travailler à 
l’application des accords existants que de consacrer des 
ressources rares à l’élaboration d’un autre accord. 
 
Les commissions régionales ont - au point 7 de l’ordre 
du jour du Conseil – proposé un projet coordonné sur 
la migration internationale et son impact économique 
sur les pays d’origine et les pays de destination. Cette 
proposition, qui a certains mérites, constituerait 
également - si elle était acceptée – un support très utile 

à la préparation d’une conférence internationale sur la 
migration et le développement. 
 
M. Herman (Division des Relations économiques 
internationales, Département de l'information 
économique et sociale et de l'analyse des politiques), 
présentant l’Étude sur la situation économique et 
sociale dans le monde, 1995 (E/1995/50), indique que 
l’Étude constitue la principale publication économique 
du Département de l'information économique et sociale 
et de l'analyse des politiques (DIESAP), qui a 
également publié un volume important de rapports, 
d’analyses et de données dans les domaines de la 
statistique, de la démographie et de l’analyse de la 
politique économique et sociale.  
 
Dans la mesure où l’Étude est assez volumineuse, un 
communiqué de presse publiant le texte du premier 
chapitre, ainsi que des données économiques sous 
forme tabulaire, des estimations et des prévisions, a été 
mis à la disposition des délégations. Les prévisions de 
croissance de l’activité économique pour 1995 ont été 
finalisées en avril de cette année. Depuis lors, d’autres 
informations ont été mises à disposition qui nécessitent 
la révision de certaines projections pour les économies 
en transition. Dans certains cas, ces révisions seront 
négatives, alors que dans d’autres, les données laissent 
supposer un résultat moins pessimiste que prévu. Il 
semble que la baisse de la production prédite pour 
1995 au sein de la Communauté des États indépendants 
soit deux fois moins importante que prévue dans 
l’Étude. On peut donc dire que la reprise de la 
production attendue de longue date dans ces pays est 
amorcée. 
 
L’appel à une « révolution verte en Afrique » lancé 
dans cette Étude a été évoqué par le Secrétaire général 
dans sa déclaration au Conseil. Cet appel est motivé, en 
premier lieu, par le fait que la recherche agricole se 
privatise de plus en plus et, en second lieu, par le fait 
que la recherche biotechnologique promet la création 
de nouvelles variétés de semences pour les céréales 
alimentaires qui conviendraient mieux à 
l’environnement africain. Cette possibilité d’améliorer 
la situation économique et sociale en Afrique ne peut 
cependant pas être totalement appréhendée en raison 
des ressources inadaptées du secteur public en matière 
d’aide à la recherche. L’idée directrice de cette 
proposition est donc de renforcer les efforts déjà 
déployés par l’Organisation des Nations Unies pour 
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l’alimentation et l’agriculture (FAO) dans ce domaine 
grâce à une amélioration et à de nouvelles méthodes de 
coopération internationale.  
 Les documents figurant dans l’Étude sont 
regroupés différemment pour faire en sorte que le 
lecteur puisse trouver plus facilement les articles 
pertinents. l’Étude est considérée comme une 
publication en devenir. Par conséquent, le Département 
de l'information économique et sociale et de l'analyse 
des politiques (DIESAP) est ravi de recueillir de la part 
des délégations des réactions concernant la nouvelle 
structure et les autres innovations proposées.   
 
M. Camara (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO)), présentant la 
note du Secrétaire général relative à la coopération 
halieutique en Afrique(E/1995/94), dit que la séance 
ministérielle qui aurait dû être évoquée dans le rapport 
annexé aux présentes a été reportée. Elle est 
maintenant prévue du 10 au 14 juillet. Le rapport est 
donc très bref. 
 
Le FAO continuera, avec l’aide de ses partenaires pour 
le développement de l’Afrique, à soutenir les États 
africains de la côte atlantique dans les efforts qu’ils 
déploient pour renforcer la coopération dans ce secteur, 
en particulier dans le domaine halieutique. Il appelle 
l’attention des représentants des pays africains 
concernés sur le paragraphe 5 du rapport et invite les 
États qui ne l’ont pas encore fait à déposer aussi vite 
que possible des instruments auprès du FAO de façon à 
faciliter l’application de la Convention régionale sur la 
coopération halieutique entre les pays africains de la 
côte atlantique.          
 
M. N'Dow (Secrétaire général adjoint, Secrétaire 
général de la Conférence des Nations Unies sur les 
établissements humains (Habitat II)) indique que les 
changements intervenus dans le climat politique, 
économique et social dans le monde au cours des 
dernières années du vingtième siècle explique 
l’attention toute particulière que l’on porte aux 
stratégies de développement nationales et 
internationales et à la poursuite des conférences 
internationales majeures par les Nations Unies, dont la 
prochaine Conférence des Nations Unies sur les 
établissements humains (Habitat II). 
 
La fin de la guerre froide nous a donné la possibilité, 
par bien des côtés inattendue, de nous fixer des 

objectifs communs pour combler les attentes et tenir 
les promesses exposées dans la Charte. Le monde 
meilleur que nous appelons de nos vœux doit prendre 
naissance dans les établissements humains, puisque 
l’on prédit une urbanisation du monde dans les années 
à venir ; un monde qui sera peuplé de villes, grandes et 
petites, où la majorité de la population vivra et 
travaillera au vingt-et-unième siècle - et qui 
constitueront la source la plus importante en termes de 
croissance économique et de population, où la plus 
grande partie des ressources naturelles seront épuisées 
et où la gestion de l’environnement sera d’une 
importance cruciale. Les villes assumeront ainsi un 
rôle beaucoup plus important puisqu’elles seront le lieu 
où les nombreuses institutions de la société civile 
chercheront à mettre en place leur ordre du jour 
politique et social et où l’on devra lutter contre la 
pauvreté, la faim, le chômage, la maladie et les maux 
sociaux qui en découlent. 
 
En relevant le défi urbain, le dilemme persistant entre 
urbanité et ruralité dans le monde, qui a aggravé les 
problèmes des villes, ne doit pas être négligé. Dans les 
zones urbaines comme dans les zones rurales, les 
pauvres sont en danger et des femmes et des enfants 
sont sans abri. D’après les derniers chiffres officiels, 
quelque 1,4 milliard de personnes – soit 40 pour cent 
de plus qu’il y a quinze ans – vivent dans la plus 
extrême pauvreté ; et ce nombre ne cesse d’augmenter.  
 
Le Conseil s’est à juste titre tout particulièrement 
préoccupé de l’état de développement de l’Afrique en 
consacrant à cette question un débat de haut niveau. 
Aucune autre région n’a été confrontée à un tel défi, 
n’a dû assumer une telle tâche pour s’intégrer dans une 
économie mondiale en pleine mutation, ni n’a dû faire 
face à une concurrence loyale avec le reste du monde. 
Mais ses perspectives de développement sont 
gravement hypothéquées par les bouleversements et les 
conflits qui éclatent inévitablement en raison des 
changements politiques, économiques et sociaux. Ces 
facteurs seuls plaident pour un effort concerté de la 
communauté internationale, du secteur privé, des 
organisations volontaires et de la communauté 
scientifique afin d’aider l’Afrique.    
 
Le Centre des Nations Unies pour les établissements 
humains (CNUEH) (Habitat) s’implique activement au 
sein de l’Equipe spéciale interorganisations pour le 
redressement économique et le développement de 
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l’Afrique. L’Organisation Habitat est chargée de deux 
domaines de la politique : 1) l’aménagement urbain et 
la promotion de politiques d’établissement cohérentes : 
2) les activités d’assistance qui s’inscrivent dans une 
continuité qui va de l’aide au développement.  
Ces deux domaines sont cruciaux pour le 
développement de l’Afrique à court, moyen et long 
terme. Les activités que mène Habitat en Afrique ont 
reçu un large soutien, sur ce continent, de la deuxième 
Conférence des Nations unies sur les établissements 
humains (Habitat II). 
 
Comme l’a indiqué le Secrétaire général, et comme l’a 
mentionné le rapport de la Commission des 
établissements humains lors de sa quinzième session 
(A/50/8 et Add.1), les établissements humains et le 
développement constituent à présent un défi prioritaire 
pour la communauté internationale et les Nations 
Unies. L’un des objectifs clairs d’Habitat II et de sa 
phase préparatoire est d’élaborer un plan d’action afin 
de faire avancer les objectifs des autres conférences 
des Nations Unies au niveau local, puisque le 
développement des établissements humains est, par 
nature, multisectoriel. 
 
Afin de jeter les bases d’une entreprise sans précédent 
qui consiste à intégrer les objectifs de l’ensemble des 
grandes conférences des Nations Unies des années 
1990, Habitat a pris une part active dans tous ces 
événements et leur processus préparatoire. 
L’organisation attache donc, à cet égard, une grande 
importance à tous les contacts pertinents qu’elle peut 
avoir à l’extérieur du système des Nations Unies, tels 
que les administrations locales, le secteur privé, les 
organisations volontaires, les organisations non 
gouvernementales et les représentants des femmes et 
de la jeunesse, qui ont tous leur rôle à jouer. L’état 
d’avancement d’Habitat II, notamment l’engagement 
fort et l’assistance du pays d’accueil, les 
gouvernements du Nord et du Sud, ainsi que les 
organisations des Nations Unies nous invitent à 
l’optimisme en ce qui concerne la réalisation de leurs 
objectifs.  
 
L’objectif le plus important en matière de 
développement et d’avancée économique est d’offrir 
davantage de perspectives et une vie meilleure pour 
tous. C’est là l’objectif sous-jacent du développement 
des établissements humains et le défi que doit relever 
Habitat II. 

 
Mme Bautista (Philippines), s’exprimant au nom du 
Groupe des 77 et la Chine, dit que le suivi de la 
Conférence internationale sur la population et le 
développement (CIPD) revêt une grande importance 
pour le Groupe des 77 et la Chine. Il a donc étudié avec 
soin le rapport du Secrétaire général relatif à 
l’application de la résolution 49/128 de l’Assemblée 
générale ainsi que le rapport de la Commission relatif à 
la population et au développement lors de sa vingt-
huitième session  (E/1995/27).   
 
Dans la mesure où la Commission n’était autre que 
l’organisation intergouvernementale chargée de 
l’examen sur le fond de questions complexes relatives 
à la population et au développement, le Groupe des 77 
et la Chine soutient la recommandation de la 
Commission, selon laquelle elle doit également aider le 
Conseil sur les questions relatives à la population et au 
développement.     
 
Le Groupe des 77 et la Chine se félicite également de 
la recommandation qui prévoit le réexamen régulier 
par la Commission du mouvement des ressources 
financières et du système de financement afin de 
remplir les objectifs du Programme d’action. 
 
Au vu de la mission étendue que doit remplir la 
Commission, le Groupe des 77 et la Chine 
recommande vivement que le mandat de ses membres 
soit porté au même niveau que celui des autres 
commissions initialement chargées du suivi des 
Conférences internationales, telles que la Commission 
du développement durable et la Commission des droits 
de l’homme. Le Programme d’action du Caire 
reconnaît que population et développement sont 
étroitement liés. Le Conseil doit donc ouvrir la voie à 
la participation directe d’un plus grand nombre de pays 
en développement aux travaux de la Commission 
d’experts. 
 
Le Groupe des 77 et la Chine reconnaît que le FNUAP 
joue un rôle important dans le suivi de la CIPD, non 
seulement en ce qui concerne la mobilisation des 
ressources et l’application des recommandations de la 
Conférence au niveau du terrain, mais également en ce 
qui concerne la préparation des rapports relatifs aux 
questions de fond rendus par la Commission. 
L’alourdissement des responsabilités du FNUAP doit 
donc être pris en compte par les membres du Conseil 
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lorsqu’ils débattront de la proposition visant à 
l’établissement d’un conseil d’administration séparé. 
 
En ce qui concerne la migration internationale et le 
développement, il existe différents types de 
mouvements migratoires. Il s’agit de les distinguer les 
uns des autres afin d’en saisir parfaitement la nature et 
d’élaborer les réponses qu’il faut apporter à chacun 
d’eux. Le Groupe des 77 et la Chine est en accord avec 
la déclaration d’ouverture du rapport du Secrétaire 
général sur cette question (E/1995/69) selon laquelle 
« la migration internationale est largement reconnue 
comme s’inscrivant pleinement dans le processus de 
développement » et a pris note de l’affirmation du 
CIPD selon laquelle la question des tendances 
démographiques et celle du développement peuvent 
être examinées séparément.      
 
La migration n’est pas un phénomène nouveau. De 
nombreux pays du monde, voire tous – se sont 
développés et ont prospéré grâce aux mouvements 
migratoires, que ce soit comme pays d’origine ou 
comme pays d’accueil. La migration survient parce 
qu’elle est nécessaire dans le pays d’origine comme 
dans le pays d’accueil. Les réponses qui doivent être 
apportées à la question de la migration doivent être 
globales. Elles doivent permettre d’assurer une 
migration ordonnée, de  garantir la protection des 
migrants, de mettre en place des programmes de retour 
et de réintégration, mais aussi de s’attaquer aux trafics 
et aux mauvais traitements infligés aux migrants.    
 
Il est important que les gouvernements appuient la 
tenue d’une conférence internationale sur la migration 
et le développement, compte tenu des 
recommandations de l’Assemblée générale selon 
lesquelles l’ensemble des pays doit examiner la nature 
de la migration et coopérer pleinement pour traiter les 
problèmes qui se posent. Les États doivent également 
être encouragés à ratifier la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et de leur famille. 
 
Le PNUE doit être fortement soutenu, en particulier 
financièrement. Le Groupe des 77 et la Chine s’est 
joint au consensus sur la nouvelle approche intégrée 
présentée par le PNUE relatif à la division de son 
travail en quatre programmes de nature transversale, 
dans l’espoir que cela contribuera à faire avancer la 
mise en œuvre de l’ordre du jour 21. Le Groupe des 77 

et la Chine appuie la décision du PNUD et du FAO 
visant à entamer les négociations portant sur 
l’importante question du consentement éclairé, qui doit 
être à la base de toutes coopérations internationales en 
matière d’environnement.   
 le Groupe des 77 et la Chine prend note du 
rapport du Secrétaire général relatif aux produits 
dangereux pour la santé et pour l’environnement 
(A/50/182-E/1995/66), qui reconnaît qu’il est urgent de 
renforcer les capacités d’identification, de gestion et de 
réduction des risques que présentent les produits 
chimiques pour la santé de l’homme et 
l’environnement. Il encourage à la poursuite de la 
collaboration des organisations pertinentes, notamment 
du FAO, de l’OMS et de l’OIT en ce qui concerne ces 
activités.    
 
Enfin, Le Groupe des 77 et la Chine appuie fortement 
la Convention internationale sur la désertification et 
réclament à nouveau les ressources financières 
nécessaires pour la mettre en œuvre. 
 
Mme Menendez (Observatrice pour l’Espagne), 
intervenant au nom de l’Union européenne, dit que le 
rapport de la Commission du développement durable 
(E/1995/32) révèle que sa troisième session a constitué 
un grand pas en avant dans le suivi de la Conférence 
des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement (CNUED) et confirme le rôle de 
tribune que joue la Commission en ce qui concerne les 
prises de décision de haut niveau visant à promouvoir 
le développement durable. L’Union se félicite de la 
décision de la Commission de créer, sous son égide, un 
groupe de travail intergouvernemental sur les forêts et 
espère que ce groupe de travail se réunira bientôt. 
L’Union se félicite également des programmes de 
travail créés par la Commission sur les variations de 
production et de consommation, sur les transferts de 
technologie écologiquement rationnels, sur la 
coopération et sur le renforcement des capacités, ainsi 
que de la poursuite de l’élaboration des indices de 
développement durable. Elle appuie également la 
proposition visant à déployer des efforts tout 
particuliers en ce qui concerne l’élaboration d’une 
révision générale et d’une évaluation de l’ordre du jour 
21 en 1997.   
 
L’Union appuie le projet de décision que la 
Commission de la population et du développement a 
présenté devant le Conseil à sa vingt-huitième session 
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(E/1995/27, para. 2) et estime que le Conseil doit 
appuyer les Décisions 1995/1 et 1995/2 qu’a adoptées 
la Commission à cette session (paragraphe 3). Elle se 
félicite du fait que la Commission se réunisse tous les 
ans à partir de 1996 et estime que la composition de la 
Commission doit refléter le mandat plus large qui est le 
sien, mais aussi la nécessité d’une harmonisation avec 
les autres commissions techniques, et que des mesures 
doivent être prises pour faire en sorte que les rapports 
présentés à la Commission forment un tout cohérent et 
ne se recoupent pas. Il est également important de 
fournir un financement adapté dans le cadre des 
ressources dont dispose le DIESAP pour la Division 
population. Une attention toute particulière doit être 
accordée à la complémentarité des fonctions du 
DIESAP, du FNUAP et de la Commission. Cette 
dernière doit tenir compte de la nouvelle approche 
thématique intégrée de la population et du 
développement. 
 
De l’avis de l’Union européenne, la dernière séance 
annuelle du Conseil d’administration du PNUD et du 
FNUAP a démontré que nous disposions du temps et 
des moyens nécessaires pour envisager des activités 
concentrées sur la population et que rien ne justifiait 
l’établissement d’un Conseil d’administration séparé 
pour le FNUAP. La mobilisation des ressources 
financières nationales et internationales est essentielle 
au suivi efficace de la CIPD. A cet égard, l’initiative 
qu’a prise le Secrétaire général d’organiser des 
consultations sur cette question est utile. Un 
changement de priorités à tous les niveaux du système 
des Nations Unies et une utilisation optimale des 
ressources disponibles s’impose également au vu de la 
concurrence actuelle pour l’affectation des rares 
ressources financières.        
 
La migration internationale, en particulier dans son 
rapport au développement, est le thème qu’a choisi la 
Commission dans le cadre du programme de travail 
pluriannuel de 1997. Les différents aspects de cette 
question peuvent être débattus dans le cadre des 
instances multilatérales pertinentes aux niveaux 
régional et interrégional, notamment des différentes 
organisations des Nations Unies concernées par les 
questions de migration, sans parler de l’Assemblée 
générale proprement dite. Les organisations qui ne font 
pas partie des Nations Unies telles que l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), 
l’Organisation de Coopération et de Développement 

économiques (OCDE) et le Conseil de l’Europe ont 
également un rôle à jouer. Par conséquent, leur 
intégration éventuelle doit être explorée avant 
d’envisager la tenue d’une conférence internationale. 
L’Union étudiera avec soin le rapport du Secrétaire 
général sur la question (E/1995/69). 
 
L’Union considère que l’Étude sur la situation 
économique dans le monde, 1995 (E/1995/50) est très 
utile. Elle se félicite de sa portée extrêmement large, de 
la quantité d’informations qu’elle renferme et des 
efforts qui ont été faits pour en faciliter l’utilisation. 
L’Étude met tout particulièrement l’accent sur les 
aspects de la coopération économique pour le 
développement, mettant en relief des domaines 
essentiels tels que la politique économique dans les 
pays en développement, les tendances de la population, 
la situation économique et sociale des femmes et le 
rôle des entreprises dans les pays en transition.  
 
Dans l’avenir, la publication de l’Étude doit se faire en 
temps utile afin de faciliter les délibérations du 
Conseil, en particulier pour le débat de haut niveau, et 
de contribuer à un dialogue avec les institutions 
financières et commerciales. A cet égard, il serait utile 
que les institutions de Bretton Woods et le système des 
Nations Unies collaborent dans la collecte et l’analyse 
de données ; l’Union espère recueillir la réaction des 
différentes organisations sur ce sujet comme sur les 
autres questions évoquées dans l’Étude.     
 
M. Blaney (États-Unis d’Amérique) dit que sa 
délégation recommande au Conseil d’appuyer le 
rapport de la Commission de la science et de la 
technique au service du développement (E/1995/31) et 
de sa résolution omnibus, en particulier la décision de 
mettre l’accent sur les technologies de l’information 
pour le développement et d’en faire le thème principal 
de la prochaine séance de la Commission. Il appuie 
également la recommandation de la Commission qui 
stipule que les pays membres doivent signer une 
« déclaration d’intention » sur l’appartenance sexuelle, 
les sciences et les techniques en ce qui concerne le 
développement humain durable.  
 
M. Blaney rappelle la proposition que sa délégation a 
faite en ce qui concerne la nécessité de renforcer ou de 
rationaliser les dispositions existantes en matière de 
gouvernance selon les besoins. Il estime que 
l’intégration de la Commission de la science et de la 
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technique au service du développement au sein de la 
Commission du développement durable doit être 
étudiée avec soin. Ce renforcement de la gouvernance 
servira mieux les membres du Conseil en les orientant 
et en contrôlant les processus de développement 
durable.   
 
Il ne faut pas sous-estimer le consensus historique 
auquel nous sommes parvenus à la Conférence 
internationale sur la population et le développement 
(CIPD).  Le Programme d’action du Caire constitue un 
ensemble de principes et d’objectifs équilibré qui 
prévoit un excellent cadre de coopération sur la 
population et le développement à l’horizon du vingt-et-
unième siècle.  
 
Sa délégation recommande que le Conseil appuie le 
rapport de la Commission de la population et du 
développement (E/1995/27) dans son intégralité, en 
particulier les termes de référence proposés et les 
recommandations relatives à l’assistance, à la gestion 
du Secrétariat et à la coordination interoganisations 
stipulées en annexe I, ainsi que la décision de la 
Commission d’adopter des programmes hiérarchisés et 
axés sur des questions spécifiques, ce qui constitue une 
approche efficace du contrôle et de l’évaluation de 
l’application du Programme d’action du Caire.   
 
S’agissant de la composition de la Commission de la 
population et du développement, son gouvernement 
n’est pas favorable à l’augmentation du nombre de ses 
membres au delà de 27 (nombre actuel) avant que 
celle-ci ait acquis suffisamment d’expérience dans le 
cadre de son nouveau mandat. Son gouvernement 
s’oppose toujours à la création d’un conseil 
d’administration séparé pour le FNUAP et estime que 
la préservation des liens existant entre les 
gouvernances du PNUD et du FNUAP garantit une 
meilleure coordination des principes directeurs 
politiques et administratifs des deux organes par les 
États membres.   
 
La migration internationale s’est imposée comme une 
question essentielle dans les relations internationales. 
En plus des réfugiés et des personnes déplacées par les 
conflits armés et les guerres civiles, plus de 100 
millions de personnes vivent en dehors de leur pays 
d’origine pour des raisons qui vont de l’amélioration 
de leur niveau de vie à la dégradation de 
l’environnement. Toutefois, sa délégation ne croit pas 

que la communauté internationale doive organiser la 
tenue d’une conférence internationale sur la migration 
pour le moment.  
 
Il y a cinq raisons à cela. Premièrement, elle considère 
que, si un trop grand nombre de conférences sont 
organisées, ces dernières risquent de ne plus  parvenir à 
focaliser l’attention du monde entier sur ces questions. 
Deuxièmement, contrairement aux questions relatives à 
la population, à la pauvreté et aux femmes, il n’existe 
aucun consensus international sur les actions à mener 
en matière de migration. Troisièmement, en un temps 
où les ressources sont rares, il serait imprudent 
d’engager des dépenses pour tenir une nouvelle 
conférence internationale, dont le coût se chiffrerait en 
millions pour les gouvernements et les Nations Unies. 
Quatrièmement, différentes tribunes utiles ont été 
définies ou créées pour examiner les questions 
spécifiques relatives à la migration. Par exemple, la 
Commission de la population et du développement a 
prévu, à l’occasion de sa séance de 1997, de mener une 
étude approfondie de la migration internationale, 
mettant l’accent sur les liens existant entre la migration 
et le développement. Cinquièmement, et c’est la raison 
la plus importante, les résultats des récentes 
conférences internationales n’ont été ni assimilés ni 
appliqués.     
 
Alors que le vingtième siècle touche à sa fin, la pénurie 
des ressources en eau atteint des proportions critiques. 
En plus du manque d’eau et de l’absence de système 
sanitaire dans les pays en développement, l’absence de 
gestion de l’exploitation des bassins hydrographiques, 
des lacs, des rivières, des nappes aquifères et des eaux 
du littoral a réduit la valeur économique et la diversité 
biologique des ressources en eau des pays en 
développement du monde entier. M. Blaney est 
cependant fier des efforts qui sont actuellement 
déployés pour aider les pays en développement à 
améliorer la gestion de l’eau, l’analyse de la politique 
et les procédures de planification.        
 
Sa délégation soutient l’approche stratégique et le plan 
d’action connexe prévus pour la seconde moitié de la 
Décennie internationale de la prévention des 
catastrophes naturelles. Ce qui est essentiel à ce stade, 
c’est d’inscrire la prévention et la préparation dans les 
stratégies nationales de planification du développement 
des gouvernements. A cet égard, sa délégation 
encourage l’utilisation de notes de stratégie nationale 
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(NSN), quand cela est possible, afin d’encadrer les 
efforts entrepris par le système des Nations Unies pour 
assister les gouvernements nationaux dans l’application 
du Plan d’action Yokohama.      
Toutefois, sa délégation ne sous-estime pas les 
contraintes financières auxquelles la communauté 
internationale doit se plier. Nous sommes à un 
carrefour ; les gouvernements nationaux doivent à 
présent passer de la promotion du concept de 
préparation et de prévention à l’application des 
mesures de prévention des catastrophes naturelles. Il 
doit s’agir à présent d’une priorité pour les 
gouvernements, qui doivent bien sûr inscrire la 
préparation et la prévention dans leur plan de 
développement national.    
 
Ce n’est que de cette façon que la communauté 
internationale pourra répondre, à l’aide des ressources 
dont elle dispose, aux besoins prioritaires définis par 
les gouvernements, qui doivent bien entendu décider si 
la préparation et la prévention constituent un besoin 
prioritaire. Ce faisant, des choix difficiles entre ce qui 
est et ce qui n’est plus une priorité doivent être faits et 
des décisions doivent être prises pour que le système 
ne finance plus les besoins non prioritaires sur le 
budget ordinaire.      
 
M. Baati (Observateur pour la Tunisie) dit que le 
rapport du Secrétaire général relatif à la migration et au 
développement (E/1995/69), est complet et bien 
équilibré. Sa délégation se félicite en particulier du fait 
que le rapport tienne compte de l’évolution historique 
du phénomène. Au vu de la complexité de la question, 
sa délégation a décidé de se concentrer sur trois 
aspects : le développement dans le pays d’origine, 
l’impact des nouvelles tendances économiques et 
technologiques et le bien-fondé de la tenue d’une 
conférence internationale sur la migration et le 
développement. 
 
Les pays d’accueil se concentrent actuellement sur la 
lutte contre la migration illégale, qui touche presque 
tous les pays et pose des problèmes 
courants. Toutefois, la migration illégale n’est qu’une 
des parties d’un phénomène plus vaste. Il serait fort 
peu perspicace d’occulter les causes profondes de cette 
migration, c’est-à-dire les conditions économiques et 
sociales qui règnent dans ces pays, notamment une 
pauvreté persistante et un taux de chômage élevé. Si 
ces causes étaient prises en compte dans les pays 

d’origine en soutenant notamment les réformes 
structurelles, les populations cesseraient de partir à la 
recherche de meilleures conditions de vie. L’aide au 
développement doit être liée à des créations d’emploi 
rapides dans les secteurs qui ont le plus souffert et qui 
sont à l’origine de cette migration. 
 
A ces raisons socio-économiques dans les pays 
d’origine s’ajoutent des problèmes à plus grande 
échelle tels que la structure de la société mondialisée 
en général. Les pays présentant un fort taux de 
croissance démographique sont touchés d’une manière 
ou d’une autre par la mondialisation de leurs 
économies. Il s’ensuit qu’une grande partie de leurs 
populations est tentée d’émigrer. L’autre facteur est lié 
aux évolutions récentes spectaculaires dans le domaine 
des communications et des technologies. Le réseau 
mondial des télécommunications et un transport aérien 
meilleur marché sont à présent accessibles à une 
grande partie des populations du monde. Ces nouvelles 
possibilités constituent également un facteur 
d’encouragement à l’émigration. 
 
Il semble donc que l’investissement étranger, la 
libéralisation du commerce et la migration 
internationale soient étroitement liés. Il est donc 
nécessaire de mettre la question de la migration au 
centre des politiques internationales et des programmes 
relatifs au commerce mondial. Les organisations 
internationales telles que l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) peuvent aider les décideurs des 
secteurs public et privé à prendre des décisions 
optimales en ce qui concerne l’investissement étranger.     
 
S’agissant de la partie du Programme d’action de la 
CIPD relative à la migration internationale, M. Baati 
rappelle que le mémorandum du Groupe des États 
africains a attiré l’attention sur les droits et les 
conditions de vie des immigrés africains dans les pays 
d’accueil. Le Groupe a demandé la tenue d’une 
conférence internationale sur la migration et le 
développement afin d’étudier les problèmes qui se 
posent et de trouver des solutions à ces problèmes. 
Cette conférence permettrait essentiellement d’aborder 
la question de l’immigration légale tout en essayant 
d’aborder la question des conséquences d’un flux 
migratoire désordonné. La migration internationale ne 
doit pas être un facteur de dissension entre les pays 
d’origine et les pays d’accueil, dans la mesure où la 
nature des problèmes que posent les flux migratoires 
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demande à la fois que l’on fasse preuve de solidarité et 
d’un degré de coopération exemplaire et que l’on 
donne la priorité à des aspects de la migration qui 
rassemble les pays plutôt qu’à ceux qui les oppose.      
M. Tan Jian (Chine) dit, s’agissant du Programme 
d’action de la CIPD, que le problème crucial que pose 
son application n’est pas tant la coordination 
proprement dite que l’indisponibilité des ressources 
appropriées, sans lesquelles le Programme ne peut pas 
être appliqué de façon efficace. Il est grand temps que 
la communauté internationale, en particulier les pays 
avancés, honore ses engagements. Les pays avancés 
doivent tout d’abord augmenter de façon importante 
leur contribution aux sources de financement des 
opérations de développement des Nations Unies, 
démontrer qu’ils ont la volonté politique de parvenir à 
l’objectif de 0,7 pour cent de contribution à l’aide 
officielle au développement et de garantir la 
disponibilité d’un tiers des ressources nécessaires à 
l’application du Programme d’action.  
 
La résolution 49/128 de l’Assemblée générale a créé un 
système de coordination à trois niveaux: l’Assemblée 
générale, le Conseil et la Commission de la population 
et du développement. En tant que commission 
technique, la Commission a un rôle particulièrement 
important à jouer. Il devrait y avoir une séparation 
nette des tâches de la Commission et du FNUAP. Cette 
dernière, en qualité d’organisation de financement, doit 
assister pleinement la Commission, qui doit attacher la 
même importance aux deux aspects de son travail, à 
savoir : la population et le développement. 
 
Son pays a maintenant une population de plus de 1,2 
milliard d’habitants et présente une croissance 
démographique nette de 14 millions d’habitants par an. 
Bien que la question de la population soit bien plus 
complexe que de simples chiffres, la démographie d’un 
grand pays comme la Chine a un impact considérable 
sur sa capacité à réaliser le développement durable. Par 
ailleurs, la croissance démographique de pays tels que 
le sien influe sur les perspectives démographiques 
mondiales. La communauté internationale doit donc 
accorder la plus grande attention à ce problème au 
cours de la mise en œuvre du Programme d’action.   
 
Ces dernières années, des progrès notables ont été 
réalisés en matière de droit international dans le 
domaine de la protection de l’environnement. 
S’agissant toutefois des problèmes d’environnement 

auxquels les pays en développement sont confrontés, 
aucun progrès n’a été réalisé. En réalité, on note même 
une régression par rapport à ce qui a été fait dans le 
passé. La réforme du PNUE doit à présent s’orienter 
vers une facilitation du développement durable. Elle 
doit se concentrer sur la prévention et l’élimination de 
la pollution, le contrôle de la dégradation de 
l’environnement et la réduction de la pauvreté dans les 
pays en développement. A cet égard, elle doit renforcer 
le rôle de ses bureaux régionaux. Son gouvernement 
est fermement opposé à l’érection de barrières non 
tarifaires sur la base du prétexte de la protection de 
l’environnement, aux fins d’empêcher la croissance 
commerciale et le développement économique des pays 
en développement.       
 
M. Gomez-Robledo (Mexique) dit que la CIPD a fait 
un diagnostic de la situation migratoire dans le monde 
qui alimente la réflexion. Il s’agit d’une première étape 
vers une étude globale de la migration internationale et 
de son rapport au développement économique et social. 
Son gouvernement a rappelé qu’il était favorable au 
traitement de la question de la quantification de la 
migration internationale, en particulier de la migration 
illégale, de manière à disposer d’une connaissance de 
base objective pour comprendre le phénomène et ainsi 
se débarrasser des mythes et des préjugés qui ne font 
que déformer la réalité et porter préjudice aux relations 
entre les peuples. C’est pourquoi sa délégation est 
favorable à la tenue d’une conférence internationale sur 
la migration internationale et le développement.   
 
Le rapport du Secrétaire général sur le sujet 
(E/1995/69) aborde l’un des nombreux mythes qui 
existent sur les travailleurs immigrés. D’aucuns croient 
que le travailleur immigré déplace le travailleur local 
et qu’il a donc en général un impact négatif sur 
l’échelle des salaires, provoquant par là même une 
baisse du coût du travail. Il est intéressant de noter que, 
au paragraphe 24, le Secrétaire général mentionne les 
études qui ont été menées aux États-Unis, lesquelles 
concluent que les immigrés ne font pas baisser les 
salaires des travailleurs locaux car les immigrés et les 
autochtones ne sont pas en concurrence pour les 
mêmes postes. On a également affirmé que les 
immigrés étaient davantage susceptibles de recourir à 
l’assistance de l’État que les travailleurs autochtones. 
Il s’agit d’un autre mythe qui, selon le Secrétaire 
général, ne s’appuie pas sur des faits.        
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S’agissant de la situation dans les pays d’origine, sa 
délégation approuve le Secrétaire général lorsqu’il dit 
que l’émigration n’est pas considérée comme étant la 
panacée en matière de problèmes de développement. 
Comme il l’a fait savoir à maintes occasions, son 
gouvernement souhaite exporter des marchandises, et 
non pas ses précieuses ressources humaines.  
 
Dans la grande majorité des cas, la migration du travail 
satisfait une réelle demande de main d’œuvre que le 
marché du travail du pays d’accueil ne peut ou ne veut 
pas satisfaire. Les travailleurs immigrés contribuent à 
créer des richesses dans certaines des régions du 
monde les plus prospères ; une richesse qui ne saurait 
être comparée aux services sociaux auxquels un 
immigré et sa famille peuvent prétendre. Le Secrétaire 
général précise que les pays d’accueil ne reconnaissent 
pas la contribution économique importante des 
travailleurs immigrés, même non qualifiés.   
 
Le mythe selon lequel les travailleurs immigrés ne 
resteraient que pendant une courte période se traduit 
par une attente des les pays d’accueil qui n’est pas 
nécessairement satisfaite et conduit à une croyance 
erronée selon laquelle les travailleurs immigrés 
seraient responsables des difficultés économiques que 
rencontre un pays en temps de crise.     
 
Toutes ces considérations ont renforcé le soutien 
qu’apporte sa délégation à la tenue d’une conférence 
internationale sur le sujet. Elle estime que la maigreur 
des réponses à la lettre du Secrétariat aux 
gouvernements ne doit pas être interprétée comme un 
manque d’intérêt pour ce sujet. La complexité des 
questions relatives à la migration internationale 
nécessite l’analyse des sujets en profondeur afin 
d’acquérir une meilleure compréhension de ses 
dimensions et de ses implications. Il s’ensuit qu’il n’est 
pas facile de définir précisément les objectifs de cette 
conférence internationale. Des consultations doivent 
être organisées aux niveaux régional et sous-régional 
afin de définir l’ordre du jour de la conférence. 
Sa délégation propose ainsi qu’un groupe d’experts 
internationaux soit formé pour évaluer la viabilité des 
différents types de consultation régionale et identifier 
les experts qui, dans chaque région, pourront réaliser 
une étude préliminaire de la migration internationale.   
 
Il n’est pas question de refaire les précieuses études qui 
ont déjà été réalisées par les Nations Unies, l’OIM et 

l’OCDE. Leurs résultats doivent cependant être 
actualisés et systématisés. Nonobstant leur utilité pour 
les États membres, ces études serviraient de base à 
toute décision relative au bien-fondé de la tenue d’une 
conférence.  
 
S’agissant du rapport de la CNUCED et des 
conclusions du Conseil du commerce et du 
développement (CCD), M. GOMEZ-ROBLEDO dit 
que le commerce continue d’être un facteur important 
de croissance économique, en particulier pour les pays 
en développement. Il est donc urgent de créer un 
système commercial ouvert, non discriminatoire et 
juste ; le rôle de la CNUCED pourrait être important à 
cet égard.  
 
Son gouvernement attache une importance toute 
particulière à l’application des accords internationaux 
sur les liens existant entre le commerce et 
l’environnement, tout particulièrement en ce qui 
concerne le commerce comme facteur de croissance et 
de développement, ce qui élargirait alors le champ des 
politiques nationales de protection de l’environnement. 
A cet effet, les pays en développement doivent être 
davantage intégrés dans une économie multilatérale 
dynamique et équitable. Il est essentiel de reconnaître 
que la promotion du développement durable est 
incompatible avec l’imposition de conditions 
économiques et environnementales qui peuvent servir 
de prétexte à un nouveau type de protectionnisme.   
 
S’agissant de la CNUCED proprement dite, elle doit 
être renforcée dans son rôle de tribune permettant 
l’analyse et l’échange d’informations et la promotion 
de la coopération scientifique et technique au bénéfice 
des pays en développement. Elle doit notamment avoir 
pour fonction de formuler les politiques commerciales 
internationales. A la lumière de la création de l’OMC, 
il est très important de faire en sorte que les deux 
organisations se soutiennent mutuellement et ne se 
recoupent pas. L’expérience accumulée au cours de ses 
30 années d’existence et les réformes qui ont été 
introduites depuis la huitième session de la Conférence 
atteste des capacités d’adaptation de la CNUCED qui 
lui permettent d’aborder les nouvelles questions qui 
relèvent de ses domaines de compétence.  
 
En outre, l’examen à mi-parcours du système 
intergouvernemental de la CNUCED a permis de 
parvenir à un accord sur le renforcement des activités 
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d’analyse, d’évaluation et de recommandation des 
politiques commerciales appropriées, et a donné 
l’occasion d’apporter des modifications nécessaires 
d’ordre organisationnel, par exemple en ce qui 
concerne la présentation des séances et la consolidation 
du travail des comités de la CNUCED. Les préparatifs 
de la CNUCED IX, qui doit examiner de nouvelles 
évolutions et formuler des recommandations pour 
l’avenir, est d’une importance cruciale pour les États 
membres.   
 
L’examen de sujets importants par le Conseil du 
commerce et du développement, tels que la 
modification des politiques d’ajustement structurel 
dans les pays avancés, ainsi que les politiques 
commerciales et leur impact sur le commerce mondial 
et le développement, revêt une importance toute 
particulière, notamment en ce qui concerne la 
définition des politiques pouvant permettre aux pays en 
développement de renouer avec la croissance et de 
parvenir à une intégration juste, équitable et 
concurrentielle dans le commerce international. Les 
débats portant, au sein du Conseil, sur les activités de 
développement ont également été très importants et 
reflètent les avancées qui ont été réalisées par la 
CNUCED en ce qui concerne l’analyse des liens 
existant entre le commerce et l’environnement, comme 
l’a été l’étendue des sujets techniques abordés.     
 
Au cours de ses délibérations, le Conseil doit toujours 
tenir compte des engagements qu’a pris la communauté 
internationale dans la Déclaration et le Programme 
d’action approuvé au Sommet mondial pour le 
développement social, en particulier concernant 
l’action visant à l’éradication de la pauvreté, à 
l’extension de l’emploi productif et à l’amélioration de 
l’intégration sociale. Le Conseil doit également tenir 
compte de la capacité du commerce à remplir ces 
objectifs. 
 
M. Malhotra (Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO)) dit que 
l’UNESCO a participé pleinement à la troisième 
session de la Commission du développement durable. 
Elle a, en particulier, contribué à l’élaboration des 
rapports relatifs aux chapitres de l’ordre du jour 21 qui 
portaient sur un certain nombre de questions 
essentielles. L’UNESCO a été chargé de la gestion des 
tâches au sein du système des Nations Unies pour les 
chapitres 35 et 36 de l’ordre du jour.    

 
En ce qui concerne la Convention sur la biodiversité, 
les informations relatives à la contribution de 
l’UNESCO dans le domaine de la recherche sur la 
biodiversité et la conservation in situ doivent être 
publiées dans une version plus complète de sa 
déclaration qui sera distribuée ultérieurement. 
 
Le Programme d’action de la CIPD a fait des 
propositions d’une portée considérable dans des 
domaines hautement prioritaires pour l’UNESCO, en 
particulier concernant l’éducation  et l’investissement 
dans le développement humain. L’autre domaine 
prioritaire concerne les questions connexes du 
développement, de la population et de l’environnement 
qui s’inscrivent dans le nouveau projet de coopération 
interorganisations et interdisciplinaire de l’UNESCO 
intitulé « Environnement, population, éducation et 
informations pour le développement ». Les 
recommandations de la CIPD concernant l’égalité des 
sexes et l’émancipation des femmes sont soutenues 
avec force par l’UNESCO, principalement au travers 
du travail qu’elle réalise en matière d’éducation en 
général, et d’éducation de la population en particulier. 
Les autres domaines du Programme d’action afférents à 
l’UNESCO sont : urbanisation et mégapoles - 
questions relatives à la migration internationale - 
réfugiés et personnes déplacées - technologie, collecte 
des données, recherche et développement.   
 
L’UNESCO a participé activement aux deux sessions 
de fond du Comité préparatoire de la deuxième 
Conférence des Nations Unies sur les établissements 
humains – Habitat II, qui sera présentée en détail dans 
le texte qui doit être distribué.  
 
S’agissant du contrôle des problèmes d’environnement, 
l’UNESCO s’est engagée à participer au Plan Vigie et 
coopèrera aux systèmes mondiaux d’observation de 
l’environnement au travers de ses programmes 
écologiques. Les autres programmes et activités seront 
destinés à différentes audiences cibles, en particulier 
les décideurs et les planificateurs.    
 
Les aspects scientifique, technique et éducatif de la 
Convention sur la désertification ont été pris en compte 
dans les programmes pertinents de l’UNESCO, qui 
attireront d’abord l’attention sur l’application des 
mesures urgentes en Afrique. La coopération avec les 
pays soudano-sahéliens sera orientée vers un 
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renforcement de leurs capacités scientifiques et 
techniques pour lutter contre la désertification et la 
sécheresse.  
Mme Escaler (Organisation internationale pour la 
migration (OIM)) dit que la migration internationale 
n’a pas seulement donné à des hommes et des femmes 
désespérés un second souffle, elle a également 
contribué à forger des nations et à créer des liens entre 
elles, mais aussi à apporter des idées nouvelles et des 
compétences dans les pays d’accueil. Bien que les flux 
migratoires annuels des pays en développement n’aient 
pas augmenté en termes de taille de population, le 
monde d’aujourd’hui tend de plus en plus à avoir une 
vision partiale de la migration, ne la percevant que 
comme un problème. Une réponse aux mouvements de 
population à grande échelle qui se limiterait à des 
contrôles plus stricts ne peut pas constituer une 
solution appropriée. Les problèmes qui existent sont, 
dans une large mesure, les conséquences du sous-
développement. Le développement durable reste donc 
la solution la plus efficace à long terme.    
 
L’OIM souligne qu’une nouvelle approche globale est 
nécessaire qui reconnaisse l’interaction existant entre 
la migration et les forces économiques, sociales et 
politiques contemporaines, de même qu’un cadre de 
politique globale qui permette de s’attaquer à ces 
problèmes. En conséquence, l’OIM a élaboré un 
programme stratégique dans lequel figurent les 
politiques de migration actualisées, les structures 
appropriées en matière de migration, la croissance du 
commerce international, l’aide et de l’investissement, 
les programmes de retour volontaire des immigrés et la 
diffusion d’informations fiables.      
 
Elle se félicite donc de la présentation bien équilibrée 
des questions de migration internationale au chapitre X 
du programme d’action de la CIPD. Les systèmes 
doivent toutefois être élaborés pour mobiliser les 
énergies des différents acteurs, activités et disciplines 
nécessaires pour rendre le Programme d’action 
opérationnel. Son organisation a tenté, dans le cadre de 
sa propre planification stratégique, d’assurer la liaison 
entre ses activités opérationnelles et de recherche et le 
Programme.      
 
Les pays industrialisés qui accueillent des immigrés 
doivent promouvoir le développement dans les régions 
touchées par l’émigration et favoriser une réduction 
des barrières commerciales leur limitant l’accès aux 

marchés internationaux. Il est très largement admis que 
les immigrés pourraient contribuer au développement 
de leur pays d’origine si les paiements et le retour des 
compétences s’inscrivaient dans une série de mesures 
comprenant la libéralisation du commerce, des aides et 
un investissement productif dans ces pays. Par ailleurs, 
bien que l’immigration clandestine puisse être une 
source de perturbations, la migration planifiée et 
ordonnée peut contribuer au développement durable et 
profiter aux individus ainsi qu’aux pays d’origine et de 
destination.     
 
Il est clair que le dialogue international sur la 
migration et le développement doit se poursuivre après 
la CIPD. Les séances réunissant des experts seront 
particulièrement productives aux toutes premières 
étapes du dialogue et leurs recommandations pourront 
être débattues lors des séances régionales, avec la 
participation active des pays d’origine. Les conditions 
du transit, l’accueil et les points de convergence 
pourront être définis et un ordre du jour établi en vue 
de négociations politiques ultérieures à un plus haut 
niveau. C’est alors qu’une décision pourra être prise de 
tenir une Conférence des Nations Unies sur la 
migration internationale et le développement, avec la 
participation de l’OIM et des autres organisations 
concernées.  
 
M. Koval (Ukraine) dit que la migration intérieure à 
caractère écologique provoquée par l’accident de 
Tchernobyl illustre de façon frappante les liens existant 
entre l’environnement et la migration et qui sont 
mentionnés dans le rapport du Secrétaire général relatif 
à la migration internationale et au développement 
(E/1995/69). Il est également fait référence dans le 
rapport à une conférence sur le problème des réfugiés, 
des rapatriés, des personnes déplacées et des 
mouvements migratoires connexes dans les pays de la 
CEI et leur voisinage, ce qui prouve à quel point cette 
question est grave. Son pays participe activement à la 
phase préparatoire de cette conférence.  
 
Gardant à l’esprit les conséquences écologiques 
mémorables de l’accident de Tchernobyl, sa délégation 
se félicite de la partie du rapport du Conseil 
d’administration du PNUE (A/50/25) relatif à 
l’amélioration des réponses apportées par la 
communauté internationale aux urgences 
environnementales, et à la décision connexe 
(18/19)invitant les gouvernements et les organisations 
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internationales pertinentes du système des Nations 
Unies à fournir une assistance aux pays confrontés à 
ces urgences environnementales et à fournir des 
ressources supplémentaires à cet effet. Sa délégation 
espère que le Groupe mixte de l'environnement 
Département des Affaires humanitaires (DAH)/PNUE, 
accordera une grande attention à la situation de 
Tchernobyl, qui s’inscrit dans son mandat. 
 
Afin d’améliorer la sécurité de l’Europe en matière 
d’environnement, son gouvernement a décidé de mettre 
la station nucléaire de Tchernobyl hors service en 2000 
et de la transformer en installation sûre pour 
l’environnement. Elle a aussi l’intention de créer un 
centre international scientifique et technique qui sera 
chargé de proposer des mesures pour faire face aux 
conséquences d’un accident nucléaire et souhaite 
associer l’ensemble des pays et des organisations 
internationales aux travaux que réalisera ce centre, 
dont les résultats seront accessibles à tous. 
 
Le travail de la Commission du développement durable 
doit être salué. Afin de se concentrer plus 
spécifiquement sur ses activités, la Commission doit 
renforcer sa collaboration avec les gouvernements et 
tenir le plus grand compte des aspects particuliers du 
développement de divers pays, en particulier des pays 
en transition qui connaissent de profonds changements 
socio-économiques. La réalisation du développement 
durable dans ces pays demandera des ressources 
techniques et financières supplémentaires, ce qui peut 
être obtenu en réduisant les dépenses militaires. On 
peut également l’obtenir par d’autres moyens, tels que 
la libéralisation du commerce, la suppression des 
mesures protectionnistes et la création d’un potentiel 
pour obtenir des technologies écologiquement sûres.      
 
Son gouvernement attache une grande importance à la 
préservation de la biodiversité et se félicite que la 
Commission ait décidé de créer un Groupe 
intergouvernemental ouvert d’experts sur les forêts. 
Elle soutient également les efforts entrepris pour 
restructurer les organisations des Nations Unies 
chargées de la coopération commerciale et 
économique, en particulier la CNUCED. 
 
M. Brandão Cavalcanti (Brésil), Président de la 
Commission du développement durable, présentant le 
rapport de la Commission relatif à sa troisième session 
(E/1995/32), dit que tout le mérite de la réussite de la 

session revient à son prédécesseur, au travail 
intersessions qui a été réalisé sur un certain nombre de 
sujets importants et à la diffusion d’exemples pratiques 
de durabilité au niveau national comme au niveau 
local. La Commission a également tiré le plus grand 
profit des relations constructives qu’elle a entretenues 
avec les autres organisations des Nations Unies au sein 
du Comité interorganisations sur le développement 
durable (CIDD), ainsi que des directives qu’elle a 
reçues du Conseil consultatif de haut niveau. La 
troisième session a également été honorée de la 
présence de responsables gouvernementaux de haut 
niveau. 
 
Les questions sectorielles à l’ordre du jour ont été 
essentiellement liées aux ressources de la terre, 
notamment à la planification agraire, à la fragilité des 
écosystèmes, à l’agriculture durable et à la 
biodiversité. Figurent parmi les décisions importantes 
qui ont été prises lors de cette session, la création d’un 
groupe de travail intergouvernemental sur la les forêts 
– récemment soutenu par le Conseil – ainsi que deux 
groupes de travail ad hoc. M. BRANDÃO 
CAVALCANTI espère que le groupe de travail tiendra 
sa première séance au plus tard à la mi-septembre. Il 
est également persuadé que l’appel qu’a lancé la 
Commission pour obtenir une assistance financière 
extrabudgétaire sera favorablement examiné. Les 
groupes de travail prévoient d’aborder les autres 
chapitres sectoriels sur la protection de l’atmosphère et 
des océans, de poursuivre l’examen des ressources et 
des systèmes financiers et de modifier les modèles de 
production et de consommation. La Commission 
étudiera également l’accès aux technologies durables 
se rapportant à ces sujets.  
 
Le programme de travail de la Commission se donne 
comme priorité de concentrer ses efforts sur 
l’évaluation de l’application de l’ordre du jour 21, 
d’améliorer et de coordonner la coopération avec les 
autres organisations du système des Nations Unies et 
d’instaurer un dialogue avec les groupes importants de 
la société civile, en particulier le secteur privé, afin de 
définir leur rôle et leurs engagements pour le 
développement durable.  
 
Il est possible de prendre la mesure du respect des 
recommandations et des propositions de l’ordre du jour 
21 en adoptant des indicateurs appropriés et en 
élaborant des programmes d’action ou des rapports 
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nationaux relatifs aux aspects sociaux, économiques, 
environnementaux et institutionnels du pays ou de la 
région concerné. Bien que les informations émanant de 
tous les pays membres soient importantes, il doit être 
tenu compte du fait qu’un assez petit nombre de pays 
représente une forte proportion de la population, des 
territoires, des ressources naturelles et du PNB du 
monde entier. Le niveau relatif de leur durabilité et les 
solutions qu’ils ont choisies requièrent une étude 
spéciale de la Commission, dont les résultats doivent 
définir les responsabilités et déterminer non seulement 
les aspects économiques, financiers et techniques, mais 
aussi les facteurs de développement durable au plan 
régional et stratégique. Le programme pourrait 
également se concentrer sur les perspectives de 
coopération avec les pays les moins avancés.  
 
L’une des évolutions les plus encourageantes 
concernant l’ordre du jour 21 est le nombre important 
d’initiatives nationales qu’a déclenché la Commission 
et le travail remarquable qu’a réalisé le Conseil de la 
Terre dans le cadre de sa contribution à l’organisation 
de conseils nationaux sur le développement durable, 
qui ont fait l’objet de comptes rendus lors des séances 
récentes qui se sont tenues en Amérique latine, en Asie 
et en Afrique.  
 
Afin de parvenir à une coopération efficace avec les 
autres organisations du système des Nations unies et 
d’éviter la répétition des efforts, la Commission, en 
plus de sa participation au Comité interorganisations 
sur le développement durable, entreprend un examen se 
ses décisions de façon multidisciplinaire et a donc 
engagé l’examen commun de ces décisions avec le 
PNUE, le PNUD, la CNUCED et la Commission de la 
science et de la technique. Non seulement elle reste en 
contact avec les ONG, mais elle poursuit également son 
dialogue avec les autres groupes importants afin que 
les conférences des Nations Unies soient organisées au 
cours de ce deux prochaines années, une importance 
toute particulière étant attachée à HABITAT II et à la 
quatrième Conférence des Nations Unies sur les 
femmes.   
 
Deux nouveaux sujets doivent être inscrits à l’ordre du 
jour de la Commission de l’année suivante, qui sont 
particulièrement importants à un moment où de 
nombreux gouvernements transfèrent leurs 
responsabilités en matière économique/de 
développement et d’emploi au secteur privé. Une 

journée spéciale doit être consacrée au commerce et à 
l’industrie, ainsi qu’aux salariés et aux syndicats.  
Nous avons toutes les raisons d’être optimistes sur les 
perspectives qui s’offrent à la Commission, qui s’est 
révélée dynamique et dont l’ordre du jour englobe la 
croissance économique et le développement, le progrès 
social et l’équité, la protection de l’environnement, 
l’utilisation rationnelle des ressources naturelles et le 
renforcement des capacités dans le secteur public 
comme dans le secteur  privé.  
 
La séance est levée à 13:05.. 
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